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Référence  
 

Résumé  

Financement  
intragroupe - déductibilité  

des intérêts 

TA Versailles,6-12-2019 n°
1607393 & 1806803, « SAS 

Wheelabrator group»  

Le TA de Versailles suit l’avis rendu par le CE en date du 10 Juil-

let 2019, n° 429426, SAS Wheelabrator Group et valide pour  

la première fois la possibilité de recourir à des référentiels  

obligataires pour démontrer le caractère de pleine concurrence 

d’un taux d’intérêt intragroupe.  

Apports de titres consentis pour 
un prix minoré / Application de 
la Jurisprudence « Cérès » (CE, 

9-05-2018, n°387071)  

CAA Paris, 12-12-2019 n°
18PA01873  

 

Une société à l’IS reçoit des titres par voie d’apport et d’acquisi-

tion (intrafamiliale), pour un prix inférieur (de plus de 20%)  

à la valeur réelle de ces titres.  

Dans le sillage des jurisprudences « Raffypack » et « Cérès »,  

la CAA Paris voit dans la minoration du prix d’acquisition une 

libéralité consentie au cessionnaire / bénéficiaire de l’apport,  

justifiant une correction de la valeur d’origine des titres à son bilan 

et la confirmation des suppléments d’impôts mis à sa charge.  

 

Erreur comptable délibérée et 
correction de l’impôt  

CE,19-12-2019 n°419968 
« Société Véolia eau, Compa-
gnie général des eaux et So-

ciété Véolia Propreté »  

Lorsque le juge de l’impôt établit l’existence d’une erreur compta-

ble délibérée, il n’a pas à rechercher le motif pour lequel  

le contribuable concerné a passé des écritures erronées.  

Dans ce contexte, cette erreur comptable délibérée rend impossi-

ble la correction de la CVAE après l’expiration du délai de dé-

claration (contrairement à une simple erreur comptable).  

Traitement des intérêts d’un 
Swap et « rabot » des charges 

financières  

CAA Versailles, 19-12-2019 n°
18VE00826, « Epinorpa »  

Les intérêts d’un swap de taux de type " vanille ", à barrière  

désactivante échappent au mécanisme de « rabot » (supprimé 

par la loi de finances pour 2019) des charges financières qui était 

prévu à l’article 212 bis du CGI car ils ne constituent pas la  

rémunération de fonds laissés ou mis à la disposition de la  

société débitrice.  
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